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AVERTISSEMENT. 



La Direction générale a cru deuoir liifrer à Fim- 
pression le Mémoire suiçani,.qui lui a été em^oyé 
étune province éloignée par Vun des membres de VAs- 
socUaiony qui "veut rester inconnu^ 



Un article de la charte , dont il est vrai 
de dire que la législation n'avait pas prévu 
toutes les conséquences j (c'est Farticle 68) 
dit : (( Le code civil et les lois actuellement 
((existantes qui tue sont pas contraires à la 
((présente charte restent en vigueur jusqu'à 
(( ce qu il y soit légalement dérogé. » 

Ainsi s'est formé et se compose Tordl-è 
légal des innombrables lois créées par la 
convention, les deux conseils, le Iribunat , 
le sénat ^ le corps législatif^ ainsi sous ik 



restauration la France continue d'être 
régie par les. constitutions de la république^ 
du consulat et deFempire, et jusque présent 
je ne croîs pas qu il soit arrivé que Fesprit 
révolutionnaire VLsAt pas trouvé à point 
nommé dans cet arsenal de législations , 
ou tyranniques, au absurdes, ou contra- 
dictoires, ce qui lui était nécessaire pcMir 
légitimer, et dans toutes les branches de 
l'administration, les actes en apparence 
les plus arbitraires, les vexations qui sem- 
blaient lea plus intolérables. 

Ces législation^ diverses étant toutes 
fondées sur Fathéisme politique il y avait 
lieu de croire que si l'impiété voulait ob- 
tenir quelque nouvel acte de violence con- 
tre la reUgion catholique elle s'arrangerait 
de manière à y puiser des motifs suffîsans 
pour persécuter selon la loi^ et l'on ne pouvait 
guère imaginer qu'il flkt nécessaire de violer 
Fordre légal pour vexer des prêtres et 
des reli^eu^. 



VII 
Gest là cependant ce qui vient d'arriver. 
On peut bien dire que , pour cette fois du 
moins, la révolution a joué de malheur : 
Tordre légal est violé , la charte est violée 
dans les deux ordonnances sur les petits 
séminaires; c'est du moins ce qui nous 
paraît plus clair que le jour , et dont de- 
meurera convaincu quiconque lira avec 
attention le petit nombre de pages dont 
se compose cet écrit. 

Il nous est permis de le présenter à nos 
associés comme un chef-d'œuvre de bon 
sens , de logique, de connaissances positives 
de notre jurisprudence , telle que la révo* 
lution l'a faite. 
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LES ORDONNANCES 

IPV a<B ijmss asss 

()0NSIDÉBÉE8 

DANS LEUBS RAPPORTS AVEC LA CHARTE 
ET L'ORDRE LÉGAL. 



Les ordonnances du i6 juin interdisant aux 
jésuites l'enseignement qu'ils exerçaient sous 
l'autorité des évêques. 

Elles intéressent ainsi et les petits séminaires 
qu'ils desservaient et les droits des évêques qui 
les leur avaient confiés. 

Les jésuites forment, dit-on, une congréga- 
tion non autorisée par les lois. 

Mais ce fait ne les place dans aucune des ca- 
tégories du chapitre 2, titre i«' du code civil, 
relatifs à la privation des droits civils. 

L'autorité ne peut donc les considérer que 
sous deux points de vue ; 

lo Comme citoyens français domiciliés et exer- 
çant une industrie licite ; 

79 Comme prêtres délégués par les évê- 
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( 10 ) 
ques pour l'enseignement secondaire ecclésias- 
tique. 

Gomme citoyens les jésuites pourraient libre- 
ment trafiquer, fabriquer, etc. 

Mais ils ne peuvent enseigner; le régime de 
l'université le leur défend. 

Il convient donc d'examiner quelle est cette 
institution que l'on appelle université, quel 
est son régime , et d'où provient le droit qu'elle 
a de faire de semblables défenses à des ci- 
toyens qui nont point été prii^és de leurs droits 
civUs. 

L'université actuelle n'a aucun rapport avec 
les vingt universités qui existaient jadis en 
France, et qui, toutes indépendantes, jouis- 
saient chacune du titre de Jiïle aînée des 
rois. 

Elle a été créée par la loi du lo mai 1806 , 
çt organisée successivement par de simples dé- 
crets impériaux du 17 mars 1808, 17 février et 
4 juin 1809 et i5 novembre 181 1. 

Aux termes de l'article 3 de la loi du 10 
mai « l'organisation du corps enseignant de- 
vait être présentée en/brme de /oi au corps légis- 
latif à la session de 181 o. » 

Cette disposition n'a jamais été exécutée. 

Ainsi toute la législation universitaire ne 
repose que sur de simples décrets ^ la loi du 10 
mai n'ayant £siit que créer l'université. 
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Voici les dispositions de ces décrets relatives 
au public. 

DÉCRETS DU ly MARS. 

Art. P'. L'enseignement public est coilfié exclusi- 
Tement à Tuniversité. 

II. Aucune école , aucun établissement quelconque 
d'instruction ne peut être formé hors de l'université 
et sans Tautorisation de son chef. 

m. Nul ne peut ouvrir d'école ni enseigner publi- 
quement sans être membre de runîversîté et gradué 
par Tune de ses facultés , néanmoins l'instruction dans 
les séminaires dépend dès archevêques et évêques 
chacun dans son diocèse; ils en nomment et révoquent 
les directeurs et professeurs; ils sont seulement tenus 
de se conformer aux règlemens des séminaires par 
nous approuvés. . 

XXXVIII. Toutes les écoles de l'université pren- 
dront pour base de leur enseignement, 

1° Les préceptes de la religion catholique j 

2,^ La fidélité à l'empereur, à la monarchie impé- 
riale , dépositaire du bonheur des pe^uples , et à la dy- 
nastie napoléonienne, conservatrice de l'unité de la 
France et de toutes les idées libérales proclamées par 
la constitution. 

3*^ L'obéissance aux statuts du corps enseignant, etc. 

Art. VI. Le grand-maître donnera aux différentes 
écoles les règlemens dé discipline discutés par le con- 
seil de l'université. 

XCVIII. Les recteurs feront surveiller et inspecter 
lés écoles , collèges ,. institutions et pensions^ 
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CXàCXYni. Etablissement et organisation d'une 
école normale pour trois cents élèves. 

DÉCRET DU 17 FEVRIER 1809. 

n fixe la quotité des droits à payer pour là collation 
des grades. 

Les articles CXXXHI, CXXXIV et CXXXV éta- 
blissent au profit de l'université une rétribution sur 
toutes les écoles. 

Ce droit est d'un vingtième de la somme payée pour 
Vinstruction. 

Lorscpie le prix de V instruction est confondu avec 
la pension les conseils académiques déterminent (ar- 
bitrairement) le tribut à payer à l'université. 
DÉCRET DU 4 'uui 1809. 

Titre I*', Règlement sur les facultés de droit. 

Titre II. Id. sur les facultés de médecine. 

Titre III. Réunion des universités de Turin et de 
Gènes à l'université impériale. 

Titre IY. Suppression des bureaux d'administra- 
tion des lycées. 

Titre VI. Mesures pour rattacher l'école vétérinaire 
de Turin aux écoles d'Alfort et de Lyon ; 

Celle de musique de Tarin au Conservatoire de 
Paris} 

Celle de dessin de Turin et Gênes aux écoles de 
Paris. 

DÉCRET DU l5 NOVEMBRE 181I. (l) 

Art. XV. Les institutions placées dans les villes qui 

(1) Ce décret peut être considère comme un des premiers actes de 
la persécution que Buonaparte ayait résolu d'exercer contre Téglise ca- 
tholique , et qu^l e&t poussée sans doute aux derniers excès si la maint 
de Dieu ne l'vàc frappé au nûlien de sa course. 
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n ont ni lycées ni collèges ne pourront élever l'en- 
seignement au-dessus des .humanités. 

Les autres institutions ne pourront qu enseigner les 
premiers éiémens , répéter les leçons du lycée ou du 
collège , dont leurs élèves seront obligés de suivre les 



XVI. Les pensions placées dans les villes où il n'y a 
ni lycée ni collège ne pourront élever l'enseignement 
au-dessus des classes de grammaire et des éiémens d'a- 
rithmétique et géométrie. 

Les autres ne pourront que répéter les leçons de 
ces classes et devront envoyer leurs élèves aux collèges. 

XVII , XVIII , XIX. Les chefs d'institution et maî- 
tres de pension ne pourront avoir de pensionnaires au- 
dessus de neuf ans qu'autant que le nombre fixé pour 
les collèges serait au complet. 

XXI. Tous les élèves des institutions et pensions 
porteront l'habit uniforme des collèges. 

XXV. Toutes les écoles secondaires ecclésiastiques 
seront gouvernées par l'université ; elles ne pourront 
être organisées que par eUe , régies que sous son au- 
torité , et l'enseignement ne pourra être donné que 
par des membres de l'université à la disposition du 
grand-maître. 

XXVII. Il ne pourra y en avoir plus d'une par dé- 
partement; toutes les autres seront fermées au i*"" 
janvier 1812. 

XXVIII. Toutes celles non placées dans les villes où 
se trouve un collège seront fermées. 

XXIX. Aucune ne pourra être placée à la cam- 
pagne. 

XXX. Toutes les maisons et meubles des écoles^ 
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ecclésiastiques non conservées seront saisis par l'u- 
niversité. 

XXXI. Tous les élèves des écoles ecclésiastiques 
seront conduits aux collèges pour en suivre les 
classes. 

LIV. Si quelqu'un enseigne publiquement et tient 
école sans Tautorisation du grand-maître il sera pour- 
suivi d'office par nos procureurs impériaux , qui fe- 
ront fermer l'école , et pourront décerner un mandat 
cT arrêt contre le délinquant. 

LVI. n sera traduit en police correctionnelle et 
condamné à une amende de loo fr. à 3ooo fr., sans 
préjudice de plus grandes peines, s'il était trouvé cou- 
pable d'avoir dirigé l'enseignement d'une manière 
contraire à Tordre et à l'intérêt public. 

LVII. Conformément à l'article CV de notre décret 
du 17 mars 1808, et indépendamment des poursuites 
ordonnées par les articles précédens, le grand-maître , 
après information faite et jugement prononcé par le 
conseil de l'université dans les formes prescrites ci- 
après , fera fermer les institutions et pensions où il 
aura été reconnu des abus graves, et où l'enseigne- 
ment serait dirigé sur des principes contraires à ceux 
que professe l'université. 

LVIII à LXII forment l'exécution des jugemens du 
conseil de l'université. 

CXCII. Les inspecteurs d'académie veillef ont à ce 
que les maîtres d'écoles primaires ne portent point 
leur enseignement au-dessus de là lecture, de l'écri- 
ture et de l'arithmétique. 

Ces disposilions portent atteinte aux liber-« 
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tés religieuses garanties par l'article 5 de la 
charte, (i) en ce que par l'article 38 du pre- 
mier décret les non - catholiques se trouvent 
ou privés d'enseignement, ou forcés de suivre 
une croyance autre que la leur. 

Elles portent atteinte à la puissance pater- 
nelle , dévolue exclusivement jusqu'à majorité 
ou émancipation au père de famille , suivant 
les articles 371,372, 3^3 et 374 du Code ci- 
vil ; (2) en ce que le père qui , aux termes de 
l'article 376, peut arbitrairement détenir son en- 
fant dans une maison de force, et l'exposer ainsi 
à la contagion du crime, perd la faculté de 
choisir librement les hommes qui pourraient 
le former à la vertu , ce qui est aussi absurde 
qu'immoral. 

Elles portent atteinte aux articles 68,62, 63 
et 6^ de la charte, (3) en ce qu'elles créent un 

(1) <t Chacun professe sa religion avec une égale liberté, et obtient 
pour son culte la même protection. » ( Charte consL, art. V.) 

(a) CCCLXXI. « L'enfant à tout âge doit honneur et respect à ses 
pèro et mère. » 

CCCLXXII. « Il reste sous leur autorité jusqu'à sa majorité ou soil 
émancipation. » 

CCCLXXUl. «Le père seul exerce cette autorité durant le ma- 
riage. » 

CCCLXXI V. « L'enfant ne peut quitter la maison paternelle sans la 
permission de son père si ce n'est pour enrôlement volontaire après 
l'âge de dix-huit ans révolus.» {Code civ.) 

(3) LVIII. « Les juges nommés par le roi sont inamovibles.» 

LXII. « Nul ne pourra être distrait de ses juges naturels. » 

LXUI. u II ne pourra en conséquence être créé de commissions et de 
tribunaux extraordinaires. Ne sont pas comprises sous cette dénomina- 
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tribunal d'exception , dont les membres amo- 
vibles et dans la dépendance du pouvoir , 
peuvent, sans débats contradictoires, sans pu- 
blicité , interdire à un citoyen l'exercice de son 
industrie, et détruire un établissement qu'il 
aura souvent acquis à prix d'argent , ce qui est 
une véritable confiscation abolie par l'article 67 
de la charte. 

Elles portent atteinte aux libertés civiles en 
ce qu'elles entravent l'industrie par le mono- 
pole; en ce qu'elles érigent en crime, frappent 
d'une amende de 3, 000 fr. et de la prison 
l'action naturelle, louable et même religieuse 
de communiquer aux autres ses connaissances ; 
en ce qu'elles limitent cette faculté , même lors- 
qu'elles ont reconnu et accordé la capacité. (Il 
faut être bachelier ès-lettrcs pour tenir une pen- 
sion , bachelier ès-sciences pour tenir une insti- 
tution.) 

Elles portent atteinte à la liberté indivi- 
duelle, à la propagation des lumières en ce que 
plusieurs citoyens ne peuvent s'associer pour 
faire instruire leurs enfans à frais communs et 
avec économie lorsque leur fortune ne peut 

tion les juridictions prëvôtales si lear rétabUssement est jugé néce»- 
saire. » 

LXIV. K Les débats seront publics en matière criminelle , à moins 
que cette publicité ne soit dangereuse pour Tordre et les mœurs , et 
dans ce cas le tribunal le déclare par un jugement. » {Charte const.) 
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suffire à l'éducation dispendieuse de l'uni- 
versité. 

Elles portent atteinte à la liberté de l'opi- 
nion en ce qu'elles imposent à toute une na- 
tion la doctrine et les principes bons ou mauvais 
d'une corporation. 

Elles sont nuisibles à la science en ce qu'elles 
interdisent toute concurrence^ et par consé- 
quent toute émulation et tout perfectionne- 
ment. 

Enfin elles sont injurieuses à la France en 
ce qu'elles semblent refuser à la masse de ses 
citoyens la sagacité ou les vertus nécessaires 
pour diriger et surveiller eux-mêmes l'éduca- 
tion de leurs enfans en ce qu'elles les desti- 
tuent de leur droit paternel pour en investir 
une administration. 

Elles forment donc un système complet de 
despotisme d'autant plus intolérable qu'il 
s'exerce sur l'intelligence et sur les droits na- 
turels les plus sacrés , l'affection et la puissance 
paternelle. 

Il faudrait donc se hâter de t6s abolir si vé- 
ritablement elles avaient^orce de loi. 

C'est ce que nous allons examiner. 

L'art. ^5 de la constitution du 22 frimaire 
an vïii porte : 

Il ne sera promulgué de lois nouvelles que lorsque 
le projet en aura été proposé par le gouvernement , 
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rommuniqué au tribunat et décrété par le corps 
législatif. 

L'article 28 : 

Le tribunat discute les projets de loi; il en vote 
l'adoption ou le rejet. 

L'article 44 • 

Le gouvernement propose les lois et fait les règle- 
fnens nécessaires pour leur exécution. 

Le sénatus-iconsulte organique du 28 floréal 
an XII porte article i^^ : 

Le gouvernement de la république est confié à un 
empereur qui prend le titre d'empereur des Françaisi 

Ihi reste il ne change rien au^ attributions 
du gouvernement. 

La loi du 10 mai 1806 porte article i<** : 

il sera formé sous le nom d'université impériale 
un corps chargé exclusivement de renseignement et 
de réducation publics dans tout rempire. 

L'article 3 ; 

L'organisation du corps enseignant ser^ présentée 
en /orme de loi au corps législatif à sa session de x 8 10. 

On le voit la loi du 10 mai ne règle rien; 
elle ne fait en quelque sorte que projeter ; sur- 
tout elle ne crée ni obligations., ni p^rohibitions, 
ni punitions; eUe &'a)oume à 181Q. 

Qu'avait à fairet l'empereur pour ei^écuter 
coiistitutionnellement li^ loi du 10 inai 1806? 
Proposer dans la session de 1810, o^ plutQl en 
vé^u de l'art. 44 de la constitution ^ une loi er^ 
ganique de l'université. 
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Si le projet de loi eût été conforme aux dé^ 
crets il eût sans doute causé quelques débats;, 
nos libertés eussent été discutées, conservées ou 
sacrifiées, mais du moins le sacrifice eût été 
fait dans les formes légales. 

Au lieu de cela Napoléon, en véritable 
souverain absolu , ressuscitant les attributs de 
la certaine science , pleine puissance et du bon 
plaisir . règle seul les attributions , la discipline 
et les privilèges de l'université ; il fait de sa dy- 
nastie un point fondamental de doctrine , 
comme plus tard il en fit un article de foi dans 
le catéchisme. 

La loi de 180& ne parlait que de renseigne- 
ment et de VédncBtionpublîcs , ce qui raisonna-*, 
blement et grammaticalement ne peut s'entendre 
que des établissemens ouverts à tout le monde , 
sur lesquels aucun individu n'a droit de pro^ 
priété , qui sont possédés , entretenus , dé-^ 
frayés par les villes ou Tétat, et dont nécessai- 
rement l'admipistration exclusive appartient au 
gouvernement; mais ce qui ne peut s'appliquer 
à des établissemens créés et tenus par des par- 
ticuliers, à leurs risques, périls , frais et dépens, 
qui doivent rester , quant à la surveillance de 
l'autorité ^ dans le droit commun des établisse- 
mens industriels et lieux de rassemblement. 

Napoléon s'empare de l'enseignement dans 
le sens absolu de ce mot ; nul ne peut commu- 
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niquer ses connaissances sans un brevet de l'u- 
niversité; il faut subir ses maîtres et sa doc- 
trine, voire même la philosophie d'Aristote, 
s'il lui plaît de nous l'imposer. 

Il va plus loin encore,- et dans le décret du 
i5 novembre 1811 il érige en crime Faction 
d'enseigner , il la frappe d'amende et de pri- 
son ; il détruit des écoles ouvertes avec son au- 
torisation , il confisque leurs biens, il n'en 
sou0re que dans les villes , et il prive ainsi les 
campagnes du bienfait de l'instruction. 

Il n'est pas hors de propos de remarquer que 
ce décret de violence, principalement dirigé 
contre les écoles secondaires ecclésiastiques, 
dont alors comme aujourd'hui on craignait les 
doctrines, a été rendu lorsque le sacré collège 
était décimé, les cardinaux et évêques exilés, 
et le pape prisonnier en France , ce qui n'avait 
pas encore été mis au nombre des libertés gal- 
licanes. 

Napoléon dans ses décrets de 1808, 1809 et 
181 1 a évidemment excédé ses pouvoirs cons- 
titutionnels , et dans l'exacte justice ces décrets 
illégaux et tyranniques sont frappés de nullité. 

Mais, dit-on, le sénat, chargé par les articles 
XXI de la constitution de l'an viii , et LXX 
du sénatus- consulte du 28 floréal an xii de 
maintenir ou annuler les actes et décrets qui 
lui seraient déférés comme inconstitutionnels , 



(2. ) 

a gardé le silence : ni le tribunal , (il n'existait 
plus) ni aucun sénateur n'a réclamé contre l'u- 
surpation du pouvoir législatif; ainsi cette 
usurpation est sanctionnée à perpétuité comme 
ses actes. 

Ainsi en dépit de la restauration la servilité 
si funeste de ce corps pèserait éternellement 
sur nos destinées. 

Hé bien soit ! les décrets sur l'université ont 

force de loi , et l'on a pu légitimement prendre 

pour base de l'enseignement de nos enfans la 

Jiddité à V empereur, à la dynastie napoleo- 

rUenne, etc. 

Mais Napoléon était empereur par les cons- 
titutions de la république : ces constitutions , vo- 
tées et promulguées dans la forme des lois , et 
de plus soumises à la sanction du peuple , s'en- 
chaînent toutes; successivement modifiées, mais 
jamais abrogées , elles étaient toutes exécutoires 
sous son règne dans leurs dispositions concor- 
dantes; elles le sont encore d'après l'art. 68 
de la charte royale : (i) tous les jours on excipe 
de l'art. 76 de la constitution de l'an viii sur 
l'inviolabilité des fonctionnaires publics ; tout 
récemment les tribunaux ont appliqué cet ar- 
ticle en faveur de M. Peyronnet dans l'afiaire de 

(i) LXVIII. « Le Code civil et les lois actuellemeat existantes qui 
ne soat pas contraires à la présente, charte restent çn vigueur, jusqu'à 
ce qu'il y soit légalement dérogé. » ( Charte const. ) 
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Fabien et Bissette de la Martinique , et plus ré- 
cemment encore dans une consultation d'avo- 
cats (i) siu sujet de la garde nationale, insérée 
dans h Globe, on s'étayait de l'art 278 de la 
constitution de l'an m. 

Or l'art. 3oo de la constitution de Tan m , 
titre de Tinstnudion publique, porte : 

Les citoyens ont droit de former des établissemens 
particuliers d'éducation et d'instruction, ainsi que des 
sociétés libres pour concourir aux progrès des scien- 
ces , des lettres et des arts. 

Entre une loi formelle , fondamentale et 
des décrets illégaux dont les dispositions sont 
contraires , il n'y a pas ce me semble à 
douter. 

Veut -on cependant considérer cet article 
comme abrogé par les décrets universitaires, 
nous trouvons art. 355 : 

n n'y a ni privilège, ni jurande, ni maîtrise, ni 
limitation à la liberté de la presse, du commerce 
et à l'exercice de Tindustrie et des arts de toute 
espèce. 

Toute loi prohibitive en ce genre, quand les cir- 
constances la rendent nécessaire , est essentiellement 
PROVISOIRE, et rCa d! effet que pendant un aw ait 
PLUS, à moins qu'elle ne soit formellement renou- 
velée. 

(i) En faveur de MM. Delavau et Fraticket dans l'affaire des trou* 
)}Ies de novembre. 
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Ainsi Napoléon a pu à toute force créer le 
monopole universitaire en 1808, le renouveler 
en 1809, en i8ii ; mais sa loi n'ayant 4'eflFet 
QUE POUR UN AN l'univcrsité a cessé d'être légale 
en 181:2; en i8i4 la charte nous a délivrés 
du sénat et de ses sanctions tacites, les ministres 
responsables du roi constitutionnel ne peuvent 
par des ordonnances porter des dispositions 
pénales, des prohibitions contraires au droit 
commun , et qu'une loi seule peut établir. Si 
par inadvertance on a laissé passer dans les 
divers budgets le tribut universitaire cette 
AMENDE imposée à nos enfans par Napoléon , 
suivant Texpression énergique et vraie d'un 
journal , cette disposition toute financière ne 
peut implicitement faire revivre des prohibi- 
tions et des peines abolies de droit depuis 
1812. 

Les constitutions de l'an vfii , de l'an xii et 
la charte sont muettes sur l'instruction pu- 
blique^ 

Ainsi la constitution de l'an m nous régira 
toujour& quant à ce point. 

Ainsji les lois du 9 brumaire an ni , 7 ventôse 
an iiiy.S brumaire an ly, 37 brumaire et 1 7 plu- 
viôse an VI , et 9 vendémiaire an xii , sur Vins- 
iruction publique ^cn créant des écoles primaires,, 
secondaires, centrales et normales, ne leur ac- 
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cordent aucun monopole , aucun privilège er- 
clusjf. (i) 

Ainsi les décrets universitaires ne sont plus 
que de simples règlemens obligatoires pour les 
professeurs et élèves de l'université , mais non 
pour les citoyens. 

Ainsi renseignement est libre, et l'autorité 
n'a pas droit d'en connaître , sauf information 
et. condamnation ym&c/aire en cas de crime ou 
délit prévu parla loi. 

Ainsi les jésuites, citoyens français , peuvent 
LIBREMENT enseigner. 

On dira que dans l'ancien régime on ne pou- 
vait fonder un collège sans l'autorisation du 
prince. 

Gela est vrai, comme aussi on ne pouvait 
exercer aucune industrie, élever aucune manu- 
facture sans sa permission. 

L'art. 355 de la constitution de l'an m ré- 
pond encore : il rCy a plus ni priifUége , m //- 
mitation à V exercice libre de V industrie et des 
arts. 

Faisons observer de plus qu'on ne peut au- 
jourd'hui en fait de sujétion exciper des lois 
anciennes la certaine science, pleine puissance et 

(i) L'article VU de la loi du ii floréal an x encourait Télablis- 
semeat des écoles secoadaires, c'est à dire étaLlies par les communes 
ou tenues -par des particuliers. 
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bon plaisir: tel est le protocole et la mesure des 
actes du souverain. ^ 

Ce régime est a jamais asoli. 

Au surplus les collèges des jésuites sont au- 
torisés par l'ordonnance du 5 septembre i8t4« 

Qu'on ne dise pas : ce qu'une ordonnance a 
fait une ordonnance peut le défaire; ce prin- 
cipe , Vrki quant aux mesures purement admî- 
nistratives , serait faux dans l'espèce. L^autori- 
sation non temporaire d'un établissement est 
nécessairement irrévocable , sans quoi par la 
lésion des intérêts nouveaux qui se forment 
il y aurait véritable confiscation de droits lé- 
galement acquis. D'ailleurs une autorisation 
est un acte d'utilité publique ou de faveur, et 
une main royale ne peut retirer son bienfait : 
réveque^t-on les ordonnances qui confèrent à 
perpétuUé la noblesse ou la pairie ? 

Encçre quelques observations sur l'université. 

Les art. i lo à 1 18 du décret du 17 mars 1808 
créent une école normale pour Soo élèves. 

L'école normale ii'exîste pas. 

L'art. loi astreint au célibat et à la vie com- 
mune les proviseurs et censeurs des lycées , les 
principaux et régens des collèges ^t tous les 
maîtres d'étude. 

Cette disposition, devant nécessairement pro- 
duire de l'économie dans les dépenses, lais- 
sait espérer de la diminution dans les prix, 
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et par conséquent le soulagement des pères de 
famille. 

Elle n'est point exécutée. 

Ainsi l'université ne rempUt pas le but de son 
institution. 

Elle enfreint elle-même se9 règlemens. 

Pourraient-ils être plus obligatoires pour les 
citoyens? L'université considère apparemment 
l'art. 38 du même décret comme abrogé par 
les art. 5 et 1 4 de la cbarte. (i) 

Le décret tout entier du i5 novembre iSi i 
est-il plus conforme aux art. 58 , 6:i , 63 , 64 et 
66 de cette cbarte? (2) Et quand le prince est 
rentré dans ses droits légitimes les citoyens 
doivent-ils être privés des leurs? 

Enfin la loi de * 1806 et les décrets impériaux 
portent en termes absolus renseignement : ce 
n'est pas l'enseignement littéraire, scientifique^ 
théologique ; c'est l'enseignement dans toute 
l'acception du mot. Il n'est pas permis de dis- 
tinguer là où la loi ne distingue pas. Ainsi c'est 
l'enseignement tout entier qui appartient à 
Tuniversité; l'enseignement musical, .mécani- 

(1) Pour cet article XXXVIII du décret voy. p. 7. 

V. « Chacun professe sa religiou avec une égale liberté^ et oibtient 
pour son culte la même protection. (Déjà cité p. 19, n. i.) 
XIV. u Le roi est chef suprême de l'état , » etc. 

(2) Les articles LVIH, LXU, LXIII et LXIV ont déjà été cités; 
^oyez p. 19, n. i3. L'article LXVI porte : 

<c La peine de la confiscation des biens est abolie , et ne pourra pas 
iétré rétablie. » 
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que, réquitation, les ailnes, la danse, etc. Le 
décret du 4 juin 1809, relatif aux écoles vétéri- 
naires, de musique et de dessin de Turin et de 
Gênes, proclame ce principe r ainsi l'on ressus-* 
citerait à volonté les comiques statuts du roi 
des violons et joueurs dMnstrumens hauts et 
bas , grand feudatairede l'industrie harmonique 
et chorégraphique* dans toute la France ; ainsi 
un artisan ne pourrait avoir quatre apprentis , 
un ménétrier ouvrir une salle sans être hache^ 
lier et membre de Vuniçersité. 

Ces conséquences sont absurdes, je le sais ^ 
mais on ne peut y échapper que par l'ar-r 
bitraire. 

Ou Tabsurde ou l'arbitraire , et toujours le 
despotisme , voilà la législation universitaire. 

Heureusement elle a expiré le i5 novembre 
1812. • 

Pour justifier les ordonnances du 16 juin 
les ministres ont argué à la tribune des lois qui 
abolissent les congrégations religieuses; on a 
cité celles de 1791- 

Aucune loi de 1791 ne supprime les corps 
religieux enseignans. Celle du 12 octobre 1791^ 
maintient les corps et établissemens d'instruc- 
tion publique existans dans leurs lois , statuts et 
règlemens. 

La loi du 19 février 1790, qui prohibe les 
vœux monastiques et supprime les coùvens où 
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l'on fait de pareils vœux, excepte les maisons 
d'éducation publique. 

Son art. i«' est ainsi conçu : 

a La loi constitutionnelle du royaume ne re- 
connaîtra plus de vœux monastiques solçnnels 
de l'un ni de l'autre sexe. » 

Cela veut dire qu'elle ne prête plus la force 
executive aux voeux monastiques; qu'elle ne 
permet plus aux supérieurs d'ordres religieux 
de revendiquer et détenir ceux qui rompraient 
leurs vœux. En effet il n'a fallu à M. Martial 
Marcet qu'un acte de sa volonté pour n'être 
plus jésuite; il n'avait pas même besoin d'un 
eaxat per causcis grandes. 

Mais la loi n'a pas voulu, elle n'a pas pu in- 
terdire à aucun citoyen de &ire à part lui tel 
ou tel voeu , de vi vr^ dans telle ou telle {pratique , 
de soumettre sa conscience et sa volonté à telle 
ou telle personne, de vivre seul ou avec plu- 
sieurs, de choisir tel ou tel domicile... tous 
actes individuels qui ne troublent ni la liberté, 
ni les droits des autres. 

EUe serait au surplus abrogée sur ee point 
par la déclaration des droits de l'homme conte- 
nue dans la loi constitutionnelle du i4 seplem* 
bre 1791 , portant art. 4 '• 

« La liberté consiste à pouvoir faire tout ce 
qui ne nuit paB à autrui ; ainsi l'exercice des 
droits naturels de chaque homme n'a de 
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bornes que celles qui assurent aux autres 
membres de la société la jouissance de ces^ 
çiêmes droits. » 

Art. 5. 4< La loi n'a le droit de défendre que 
les actions nuisibles à la société; tout ce qui 
n'est pas défendu par la loi ne peut être empê«- 
ché^ et nul ne peut être contraint à faire ce 
qu'elle n'ordonne pas. » 

La loi qui véritablement abolit toutes con- 
gré^tions et corporations religieuses, régu- 
lières ou séculières , ecclésiastiques ou laïques , 
qui les rejette toutes du sein de la France, 
même celles qui, vouées à renseignement pu" 
blic et au service des hôpitaux^ ont bien mé- 
rité de la patrie j est ^ la date du i8 août 
1792, six jours après Temprisonnement du Roi 
martyr. 

Le 21 septembre 1792, trente-quatre jours 
après , les mêmes législateurs ont décrété Tabo--^ 
lition de la royauté en France. 

Sont-ce là les lois du royaume à l'exécution 
desquelles on doit pourvoir? 

Encore la convention dans sa loi de 1792 
en détruisant les corps invitait les indii^idus , 
leur ordonnait même de continuer leurs fonc- 
tions. 

M. Portalis a dit à la tribune le 18 juillet : 
« Des plaintes souvent répétées ont fait con- 
naître qu'il s'était formé des établissemens ou 
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des profejtôeurs inconnus enseignaient des prin- 
cipes qui pouvaient nuire à la fidélité future 
des élèves pour le Roi. Les faits ont été cons* 
ta tés. » 

Si les faits ont été constatés le cas est prévu 
par les articles i ,4^^5d^l^loi ^^ 17 mai 1819^ 
et l'art. 2 de la loi du ^5 mars 1822 ; il est puni 
d'une amende de 3oo à 6,000 francs , et d'un 
emprisonnement de trois mois à cinq ans. Il y 
avait lieu de saisir et traduire devant les tribu- 
naux les individus prévenus du délit qui auraient 
été jugés après ai^oir été entendus dans leurs 
moyens de défense. Au lieu de cela les préi^enus 
sont, par l'autorité administrative et sans dé- 
bats préalables^ interdits de leurs droits civils , 
peine que la loi du 25 mars 1822 n'inflige point. 
L'ordonnance du 16 juin est donc un arrêt de 
condamnation pai* défaut , émané d'une auto- 
rité incompétente , qui viole les art. 3 , 4^ 57, 
&2, et 64 delà charte, (i) les articles 182, 189,' 
190, 195 et 199 du Gode d'instruction crimi- 

(1) lU. « Us (les Français) sont tous également admissibles aux em- 
plois civils et militaires. » 

IV. « Leur liberté individuelle est également garantie, personne ne 
pouvant être poursuivi ni arrêté que dans les cas prévus par la loi et 
dans la forme qu'elle prescrit. » 

LVU. « Toute justice émane du roi. Elle s'administre en son nom par 
des juges qu'il nomme et qu'il institue. » 

Les articles LXII et LXIV ont déjà été cités \ voyez p. r9 et ao , 
n. 3. (CAarte const,) 
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nelle, (i) et l'article a de la loi du ^5 mars 
1822. (2) 

Cet arrêt est donc frappé de nullité dans le 
fond et dans la forme. 

Il n'est pas plus exécutoire qu'un arrêt mi- 
nistériel qui sans condamnation judiciaire préa- 
lable aurait destitué de ses fonctions un no- 
taire , un avoué , ou tout autre officier minis- 
tériel non rétribué par VEtat^ 

Si l'on considère les jésuites comme prêtres 
délégués par les évêques pour enseigner dans 

(1) CLXXXII. «Le tribunal sera saisi en matière correctionnelle de 
la connaissance des délits de sa compétence soit par le renvoi qui lui en 
sera fait d'après les articles CXXX et CLX ci-dessus, soit par citation 
donnée directement au prévenu et aux personnes civilement respon- 
sables du délit , par la partie civile , etc. )> 

GLXXXIX. « La preuve des délits correctionnels se fera de la ma- 
nière prescrite aux articles CLIV, GLY et CLYI ci*4essuS; concernant 
les contraventions de poUce. Les dispositions des articles diVII^CLVIII, 
CLIX, CLX^GLXI^sont conununes aux tribunaux en matière de police 
correctionnelle. » 

CXC. « L'instruction sera publique à peine de nuUité. » 

CXCy. (c Dans le dispositif de tout jugement de condamnation se- 
ront énoncés les faits dont les personnes citées seront jugées coupables 
ou responsables, la peine et les condamnations civiles. » 

CXOX. « Les jugemens rendus en matière correctionnelle pourront 
être attaqués par la voie de l'appel* ( Code H'msbr, crimin. ) 

(a) Art. IL Toute attaque par Tun des mêmes moyens (outrager ou 
tourner en dérision) contre la dignité royale, l'ordre de successibilité 
au trône, les droits que le roi tient de sa naissance, ceux en vertu des- 
quels il a donné la charte, son autorité constitutionnelle, Tinviolabt' 
lité de sa personne , les droits ou l'autorité des chambres , sera punie 
d'un emprisonnement de trois mois à cinq ans et d'une amende de 3oo à 
6000 fr. (Loi du n5 mars i8a3.) 
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les écoles secondbûret ecdésiastiqaes la discus- 
non s'agrandit. 

M. Featrier, par Tait, i^de son ordonnance, 
reconnaît que ces écoles soni instituées par l'or- 
donnance royale du 5 septembre i8i4. 

Ainsi que je Tai dit pins haut la simple ozi- 
tùrisation suffirait pour maintenir i perpétuité 
les droits actudleinent acquis aux personnes , 
sauf à n'en plus accorder de pareils. 

Mais l'institution a bien plus de force encore; 
elle donne le caractère d'irrévocabilité aux 
choses connue aux personnes, 

Ces deux hypothèses sont également £iTora-* 
blés aux jésuites d'Aix. 

En vertu de l'art. i^^del'ordonnanceduSsep* 
tembre 18 1 4 quelques archerêques et évêques 
ont établi dans leurs diocèses de petits sémi- 
naires. 

En vertu de cet article il a été nommé des 
jésuites français et prêtres pour diefs et insti- 
tuteurs de ces écoles. 

Seuls ils avaient qualité pour juger leur doc- 
trine et leur capacité en vertu de l'art. 1 4 delà 
loi oi^anique du concordat , en date du i4 ger- 
minal an X , ainsi conçu : 

« Les archevêques et évêques veilleront au 
maintien de la foi et de la discipline dans leurs 
diocèses. » 

Ainsi les jésuites actuels sont légalement ms- 
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titues professeurs des petits séminaires où ils 
ont été établis par une autorité exclusivement 
compétente. 

Ainsi les jésuites sont en possession légale d'un 
droit acquis , soumis à révocation par les arche- 
vêques et évêques, mais inamovible et à vie 
quant à l'autorité temporelle, qui , ne les sala- 
riant pas, n'a aucune action sur eux. 

Ainsi , en admettant que l'ordonnance du 5 sep- 
tembre i8ï4 puisse être modifiée par d'autres, 
ni lois , ni ordonnances n*ayant d'effet rétroac- 
tif, ce n'est que pour l'avenir, ce n'est qu'en 
cas de déùès ou de départ d'un jésuite que le 
gouvernement pourrait exiger de son successeur 
des conditions quelconques. 

Mais tant que cela conviendra aux ai^hevê- 
<jues et évêques ils peuvent garder des profes- 
seurs qu'ils ont choisis en vertu de leur droit 
exclusif; aucune autorité ne peut contre leur 
GRÉ empêcher les jésuites actuellement établie 
dans leurs petîts-'sétiiînaires de demeurer char-- 
gës toute leur vie de l'enseignement du petit 
séminaire , parce que ce serait rétroagîr sur le 
passé, porter atteinte à des droits acquis, à des 
intérêts légaux , à des engagemens mutuels , à de 
véritables marchés , légalement contractés entre 
parties ayant toute capacité, et qu'elles seules 
peuvent résilier de gré à gré. 

Ainsi Tart. 2 de l'ordonnance du 16 juin, 

5 
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contresigniée Fortalis^ est formellement con- 
traire à l'article 2 du code civil, et conséquem- 
ment non obligatoire. 

Même observation relativement à l'art. !««• de 
l'ordonnance contresignée Feutrier, qui limite 
à vingt mille le nombre d'élèves à recevoir 
dans les petits séminaires. 

Des écoles s'élèvent conformément aux. lois ; 
elles ont le droit de recevoir des élèves en nombre 
illimité. L'ordre et la soumission y régnent; on 
n'y voit pas comme. ailleurs des révoltes et des 
insurrections qui forcent à renvoyer en masse 
élèves et professeurs. A tort ou à raison , mais 
usant de leur libre arbitre dans le plein exer- 
cice de leurs droits civils, sur la foi des lois exis- 
tantes , quarante-cinq mille pères de famille , 
réprouvant les écoles universitaires, placent 
leurs enfans dans les écoles ecclésiastiques ; ils 
s'en applaudissent chaque jour. 

Peut-on légalement enlèvera vingt-cinq mille 
les avantages dont ils ont possession légale? 

N'y a-t-il pas aussi à leur égard violation de 
droits, d'intérêts et d'engagemens mutuels lé- 
galement contractés si contre leur, gré on force 
leurs enfans à quitter les écoles où ils étaient 
établis ? 

Dira-t-on que ces écoles sont exclusii^ement 
pour les jeunes gens destinés à entrer dans les 
grands séminaires ? L'art. i« de l'ordonnance 
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du 5 septembre i8i4 porte : « Lès évêques... 
feront élever et instruire dans les lettres des 
jeunes gens destinés à entrer dans les grands sé- 
minaires. » Il n'y a point là d'exclusion; il y a 
seulement spécialité. Les écoles ecclésiastiques 
ne sont pas plus bornées aux séminaristes que 
les séminaristes aux écoles; on ne refuserait pas 
Feutrée du séminaire à celui qui aurait fait ses 
études à l'université. 

Toute disposition exclusive dans l'ordonnance 
du 5 septembre i8i4 eût été un non sens : com- 
ment évêques et professeurs pourraient-ils s'as- 
surer si les élèves sont réellement destinés à 
l'état ecclésiastique ? lesparens le savent-ils eux- 
mêmes? 

On reconnaît d'ailleurs que sur les vingt mille 
élèves conservés huit mille seulement persévére- 
ront dans la vocation ecclésiastique : voilà donc 
un privilège accordé à douze mille contraire- 
ment à l'art, i^r de la charte, (i) 

Gomment échapper à ce dilemme : ou l'édu- 
cation ecclésiastique est mauvaise , et alors pour- 
quoi la tolérer pour douze mille ? ou elle est 
bonne, et alors pourquoi la refuser à vingt- 
cinq mille qui la réclament. 

Si l'on rappelait à ce sujet les privilèges abo- 
lis de l'université , et la rétribution dont les pe- 

. ( 1 ) Le« l^rançais sont égaux devant la loi , quels que soient d'ailleurs 
leurs titres et leurs raugk. 
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tits séminaires sant exempts , on répondra par 
ce calcul : la capitation universitaire est de 20 fr . 
par an, terme moyen ; vingt-cinq mille élèves de 
moins dans les écoles universitaires diminuaient 
donc ses ressources, et par conséquent celles du 
trésor de 5oo,ooo fr. par an; jnais ces vingt-cinq 
mille élèves complétaient lés produits nécessaires 
à l'entretien des petits séminaires, qui ainsi ne 
coûtaient rien à l'état. 

Ils épargnaient donc à l'état la somme de 
• 1 ,200,000 fr. , montant du déficit que causera 
leur absence^ et qu'il faudra combler chaque 
année. 

Ih payaient donc dans le fait très largement 
la capitation universitaire , qui pour eux mon- 
tait à 48 fr. au lieu de 20 fr. 

Il y aura donc pour l'état charge nouvelle" de 
700^000 fr. par an. 

C'est au taux actuel des rentes comme si l'on 
eût décrété un emprunt de quatorze et quinze 
millions. 

Ainsi le résultat de l'art. i«' de l'ordonnance 
Feutrier est de doter le trésor d'une nouvelle 
dette de i4 à 1 5 millions pour faire vingt-cinq 
mille mécontens , dont tout le tort était de pro- 
duire pour l'état ce capital de 1 5, 000, 000, en 
ne payant eux-mêmes que 48 fr. par an l'ins- 
truction et les soins donnés à leurs enfans. 

Et pour récompenser les douze mille élèves qui 
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aident aussi à l'entretien des huit mille boursiers, 
si noblement dotés de 44 cent, par jour, l'arti- 
cle V les déshérite du bénéfice de leur capacité 
reconnue par un diplôme s'ils rentrent dans la 
vie civile ! . 

Mais à part ces considérations on ne peut nier 
que réduire le nombre des élèves actuds sur-le- 
champ , et autrement que par extinction suc- 
cessive, c'est à dire en ne recevant plus de nou- 
veaux élèves jusqu'à ce que leur nombre soit au- 
dessous de vingt mille, ce serait donner à l'ordon- 
nance un effet rétroactif, et enfreindre l'article 
second du code. 

Ainsi on ào\t forcément recevi)ir à la rentrée 
tous les élèves qui n'auraient pas terminé leurs 
études. 

Quand les lois ont ordonné la réduction des 
notaires , avoués , etc. , elle ne s'est opérée que 
par décès et démissions volontaires. 

Le principe est le même dans l'espèce. 

Les ordonnances du i6 juin soulèvent une 
question bien plus grave. 

L'enseignement ne fait - il pas essentiel- 
lement partie des attributions du clergé ,, 
comme la confession, l'administration des sa- 
cremens? etc. 

L'antique usage paraîtrait consacrer ce prin- 
cipe. 

Toutes les croyances ont mis l'enseignement 
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au nombre des da^oirs religieux, et naturelle- 
ment les prêtres en ont été chargés comme 
plus spécialement consacrés aux œuvres de 
piété, (i) 

Dans la primitive Eglise l'enseignement était 
donné dans la cathédrale et sous les yeux de Fé- 
vêque par un prêtre , qui reçut de ses fonc- 



(i) On lit à ce sujet dans Diderot ces paroles bien remarquables : 

« Que les maîtres jouissent d'une réputation intacte du côté de 
« la religion, des sentimens et des moeurs... on n^nspire point des 
« sentimens nobles quand on a Tâme basse \ on précbe mal la religion 
u quand on en miinque.... ^ 

« Il est tout naturel de choisir les maîtres dans le clergé ; c'est là où 
u le célibat n'est point suspect parce qu'il y est de régie; c'est là où la 
« doctrine et les mœurs se rencontrent le plus souvent réunies parce 
tf que leur union y est nécessaire plus que partout ailleurs... 

« Je regarde donc et je ne peux m'empécber de regarder les maîtres 
u occupés de l'éducation publique comme faisant partie nécessaire du 
u clergé, puisque la perfection des facultés de l'âme et le développe- 
« ment des talens naturels, l'attachement légitime à sa famille et l'obëis- 
« sance au souverain, le zèle pour le travail et l'amour de la patrie, les 
(( vertus sociales et la charité universelle , la connaissance des vérités 
(( éternelles et la soumission due à l'Eglise font autant de parties essei>' 
(( tielles de la religion dans l'eut politique , et que mon plan renferme 
(( tout cela et rien que cela :puisqu'en conséquence l'éducation publique 
u étant tellement dirigée au bien général que la religion y a partout la 
u première place, et que tout y rappelle à la religion , elle est en effet 
(c le plus grand service que le clergé puisse rendre à l'état j dUfait 
(( donc dès lors partie nécessaire du ministère de la religion, qui ap- 
« partient proprement au clergé. C'est donc au clergé à fournir les 
(( maîtres, et peut^on douter que le clergé, toujours si attentif à conser- 
« verses vraies prérogatives, ait jamais cédé ou cède jamais à d'autres 
<( qu'avec le plus grand regret une fonction aussi noble que celle de 
« l'enseignement public?... » ♦* 



* Tome I, pag. iss , édit. de 1774. 
" Id,t pag. m4 et isS. 
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lions le titre d'écolâtre, dignité que quelques 
cathédrales conservaient encore lors de la révo- 
lution. 

Le nombre des clercs et des écoliers augmen- 
tant l'écolâtre instituait et surveillait d'autres 
maîtres, tous ecclésiastiques. 

Les collégiales et même les curés dans leur 
paroisse avaient le même droit. 

Les universités elles-mêmes, tontes instituées 
par des papes, qui en nommaient le chancelier 
à la prière des souverains ou des villes, pa- 
raissent tirer leur origine des écoles établies 
dans les cathédrales où l'on enseignait les arts et 
la théologie. 

Ge qui le prouverait c'est que toutes étaient 
dans des villes pourvues d'un siège épiscopal , 
excepté celle de Gaen , fondée d'abord par l'u- 
surpateur Henri VI d'Angleterre , et conservée 
par Charles VII , uniquement parce que le pape 
Eugène IV, à la prière des trois états de Nor- 
mandie , l'avait postérieurement instituée par 
bulle du 3c mai 14^7. 

Le privilège principal des universités , celui 
de conférer les degrés, qui a trait spéciale- 
ment à l'enseignement, était xmpripilége apos- 
tolique. 

Encore en 1^63 l'université de Paris, en con- 
sentant à communiquer à divers collèges ses 
privilèges royaux, se réservait ses privilèges 
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apostoliques , tous relatifs à Tétude , alléguant 
que malgré les libertés gallicanes elle ne pou- 
vait les communiquer sans le consentement 
des deux puissanceSy n'ayant pas qualité pour 
y consentir. 

Ainsi jusqu'à la révolution , malgré les efforts 
des parlemens , qui voulaient soumettre l'en- 
seignement à leur autorité , malgré leur ba- 
taille gagnée sur le clergé par l'expulsion des 
jésuites , on reconnaissait que l'enseignement 
fait essentiellement partie du ministère ecclé- 
siastique. 

Ainsi l'Eglise en serait en pleine possession 
depuis sa fondation, et cette possession de droit 
n'aurait été interrompue de fait que par la tour- 
mente révolutionnaire. 

Ainsi l'ordonnance du 5 septembre i8i4 
n'aurait fait que reconnaître un droit impres- 
criptible et sacré. 

Ici l'ancien usage est d'accord avec le bon 
sens. 

On ne peut contester au clergé l'enseigne- 
ment religieux. 

Et comment le donner librement et à pro- 
pos si l'on est obligé de recourir à des tiers 
pour renseignement littéraire, sans lequel on 
ne peut acquérir l'enseignement religieux ? 

Aussi dans le rapport fait à l'assemblée du 
clergé le 9 novembre 1776 l'archevêque de 
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Toulouse parlait de la nécessité des petits sé- 
minaires : / 

« A mon sens un prêtre , par cela seul qu'il est 
prêtre , a qualité pour enseigner librement. » 

Ici tombe toute argumentation tirée des ga- 
ranties nécessaires à Tordre et à l'intérêt publics 
et aux droits du souverain. 

Le prêtre ^t consacré parl'évêque, l'évêque 
choisi par le ^Rôi , et quelle garantie sera plus 
sûre que le caractère de prêtre, qui ne s'obtient 
qu'après de longues épreuves ? 

Parlera-t-on de la siureillance des doctri- 
nes? En matière temporelle les lois ont prévu 
toutes les doctrines condamnables , et puni 
leur manifestation ; établissez le fait s'il y a 
lieu , et appliquez la peine dans les formes lé- 
gales. 

En matière spirituelle la surveillance ap- 
partient de droit à résèque, sans même recou- 
rir à l'article i4 du concordat du i8 germi- 
nal an X , et dans aucun cas l'autorité civile ne 
peut en connaître sans violer l'article 5 de la 
charte. 

Parlera-t-on des libertés de l'église gallicane , 
de la déclaration du clergé de 1682? 

Un prêtre n'a pas à savoir cette déclaration 
seulement, mais encore les lois auxquelles il 
doit obéissance comme tout sujet. 

Or les art. i3, i4, i5, i6, 17, 18 et 22 de 

6 
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la charte ^i) lea aii>. aoa, !io3, 2ô4) 2o5, :2ô6, 
207 et 208 du code pénal (2), déterminent les 
droits de la pûÎMance temporelle bien plus ez^ 
plicitement que toute la déclaration de i68â ^ 
q[ue le poutoir temporel avait jugée nécessaire 
dans d'autres temps, mais qui serait inutile et 
même absurde aujourd'hui. 

Quant aux firitnchises du dergé il est appa- 

(l) CHAETE GOMSTITCTIONNELLE. 

un. « La penoMM àm roi est inviolahle et sacrée; ses ministres soot 
responsables. An rot seul «ppa nkipt la pttisianœ «ëculive. » 

Xiy. « Le roi est le chef aaprême de l'état | coioBunande les forces de 
tefft M de mer, dédate la guerre , fiiit les traités de paix, d'alliance et 
de commeice , nommA & lotos les «mpioii d'adminiâimiioD puUiqae, et 
fiiit les i^lemens et oidonnances nécessaires pour l'exécution dm lois 
et k eàreté de Tétat. » 

XV. 4 La puissance légiaUtife s'tterc» col k cii wmeot pa> le roi , la 
chambre des pairs et la chambre des dépotés des dépaitemeaa. » 

Xfl. « Le roi propose la loi.» 

XVII. « La pn^KMÎtion de loi est portée au gré du roi à la cbambre 
des pairs ou & celle des députés^ excepté la loi de Timpèti 4|ni d^it être' 
adressée dTabord è la dkambre des députés. » 

XVOI- « Tente loi doit étn diicmée et rétée Iftreriient par la ma- 
jorité de chacune des deux chambres. » 

JLÏki, « Le roi seul sanctionne et promul^K les lois. » 

(a) CODE PÉNAL. 

COU. «Si le difeCOûrs prononcé par un ministre du culte dans 
Texerdoe de ses fonctions et en assemblée publique contient tfiSe pro- 
vocation directe à la désobéissance aux los ou àntiaB actes de l'aiitbrité 
pilbll^ue, «M s'il tend à soulever ou armer une partie des citoyens 
contre ies autretf , lé mîniette an ailte qui l'atira prononcé sera putii 
d'un emprisonnement de deux à cinq ans si la ptoYocalîoi» n'a été sui- 
-tk d'aucun effet, et dn bannissement si elle a donné lieu à désobéis- 
Mnce, «futre iMtefois que celle qui aurait dégéimé en sédition ou 



CCIIL « Lorsque la pMtocaiion aura été spivie d'une sédition ou 
rétoltCy dont h nature donnera lien cooUrs l'iAi ou ptosieura des cou- 



(43) 
remment maître à\n faire iuag« ou nçn; la li- 
berté est e99enûellement/aadiatitie. 

Un premier président^ une cour royale, ub 
simple tribunal n'ont point à rendre compte 
au ministre de leurs arrêts. 

Cependant toute justice émane du roi. 

Aucune religion n'émane du roi; il protège 
toutes les croyances , et n'en commande an* 
cune. Art. 5 de la charte. 

p«Uft à une pejoe phu forte que celle du bannissement , cette peine, 
çpelle ^'elle soit» sera {appliquée au iwûtfre çgupahUdek pfOV^ 
cation.» 

COY. « lioat écrit contenant des instractionB pastorales, m quel- 
que ^rme que cç soit, et dans lequel un miniairf da cullt if fera ÎRo 
géré de critiquer ou censurer soit le gouvemement, soit tout acte de ' 
l'autorité publique , comportera la peine du bannissement contre le mi^ 
ni^tre (pd l'aura puUié. i» 

CCy . et Si l'écrit mentionné en l'artide précédent contient une pro- 
vocation directe à la désobéissance aux lois on autres actes de l'autorité 
publique , qa s'il tend à soulever ou aimer une panîe des «ÎMityeM 
contre les autres^ le ministre qui l'aura publié ser^ puni de la dqpor- 
tatioob» 

CCVh « I^DFsque la pioTocatioB conteiiiie d«n^ l'écrit pastonil «ma 
été suivie d'une sédition ou révolte, dont la nature donne liieu contre 
l'un on pInsieuB des coupables à une peine plue fbrte que celle de la 
déportatioD» cette peine, quelle qu'elle m^t, mn sfpliqpiée an «mitw 
coupable de la provocation. » 

QCVn. < Tout BÛmstre d'un culte qui aura, sur def questions ou ma« 
ti^ires neli^euses , eatrete^» ^ne c^pwspopdmçe a^cic 199e CQur o« puifr- 
sance étrangère, sans en a'voir préalablement informé le mipistre du roi 
ohargé de la surveillance des cultes, et sans avoir obtenu son autorisa- 
tion, «Bia pour ce seul fiiit puni à*wfi» meqdr de |00 fi. à ^oo fe. , 
et d'un emprisonnement d'un mois à deux ans. » 

€£Vin. <t Si la correspondance mentionnée en l'article précédent a 
été accovapagnée i|i) suivie de fidti co n trai r e s aux disposition» fennellea. 
il*une loi ou d'une ordonnance du roi le coupable sera puni du bannis- 
sement , à moins que ta peine résultant de la nature de ces faits ne soit 
plul (briB, aiuquel cas cette peine plua ftrte sera seule appliquée.» 
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Pourquoi donc un évêque choisi par le roi , 
institué par le pape juge souverain et^ inamo- 
vible de la foi dans son diocèse, aurait-il à rendre 
compte de ses doctrines au gouvernement, qui 
d'après cet art. 5 ne peut leur prêter aucune 
force d'exécution? 

L'Eglise n'est^elle pas en droit de dire au 
pouvoir : 

Nous n'intervenons plus dans vos actes ; nos 
lois fondamentales ne règlent plus vos tribu- 
naux ; renfermées dans le sanctuaire , sans im^ 
munités, sans privilèges , toutes nos forces sont 
la prière et la conviction; pourquoi voulez- 
vous intervenir dans nos doctrines 7 

A quoi bon parler aujourd'hui de ces liber- 
tés gallicanes qui régissaient des droits poli- 
tiques? des biens temporels que nous ne possé- 
dons plus ? Que sont ces libertés auprès de votre 
charte et de vos codes? n'avez-vous pas votre 
conseil d'état, vos cours d'assises contre nos 
mandemenset nos prédications? Que vous im- 
porte si les papes sont au - dessus des conciles , 
ou les conciles au-dessus des papes , lorsque 
papes et conciles ne font plus autorité pour 
vous , lorsque vous protégez les dissidensqu'ilsré- 
prouvent; l'inquisition de la foi brisée dans nos 
mains peut-elle revivre dans les vôtres? Laissez- 
nous dans la paix de Dieu remplir nos devoirs 
d'adorer, de prier et d'enseigner; respectez les 
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paroles de notre diyin maître : Sicui misit mè 
paier et ego mitio vos. Eunées ergo, docbte 
omnes génies , et cessez de violenter notre 
conscience. 

C'est à nosseigneurs les érêqnes à se mainte- 
nir dans le plein exercice de leur puissance spi- 
rituelle. 

Cest aux ministres du roi à réfléchir s'ils n'ont 
pas compromis l'autorité royale en la jetant 
imprudemment dans une sphère où elle perd 
toute sa force, celle de la foi religieuse. 



On pourrait changer ce Ménioire de défense 
en une véritable pétition contre l'université; 
on l'attaquerait comme formant une congre- 
gaiion immense soumise à un chef unique , 
à qui Ton promet obéissance, et qui a le droit 
de dire nous ordonnons; congrégation poui^nt 
punir ses membres de peines qui vont jusqu'à 
un an d'emprisonnement, et ses élèves de châ- 
timens qui peuvent aller jusqu'à trois mois de 
prison , sous peine pour les parens qui vou- 
draient y soustraire leurs enfans de ne pouvoir 
plus les placer dans aucune maison d'éducation ; 
congrégation ayant à seê ordres les pi^ocureurs 
du roi et la force publique pour l'exécution de 
ses jugemens et arrêts, rendus la plupart arbi- 
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trairaient 9 mm débats publics, et le plus sou* 
veut sains appel, par le seul gnnd-maltre ou par 
son conseil ; congrégation disposant d'une do- 
tation immense , d'impôts levés illégalement et 
souvent arbitrairement sur les élèves, les maîtres 
et les villes; ayant des droits de sceau, de di^ 
plômes de toutes les façons, des amendes , fonds 
énonnesdont die ne rend compte à personne ; 
congrégation îUéji^le , inconstitutionnelle , 
10 dans son organisation , a<^ dans ce qui lui sert 
de base, 3o dan$ ses moyens. Les preuves de 
toutes ces assertions se trouvent ou dans les 
anciennes constitutions, ou dans la charte, ou 
dans les différens articles du décret qui orga- 
nise runiversité. 



FIN. 
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